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Le droit administratif est le droit de l’administration. Il est aussi le droit de l’activité adminis-
trative. Une personne privée peut en effet, sous certaines conditions, prendre en charge une
activité administrative. Dans les deux cas l’objet du droit administratif reste le même. Il s’agit
de définir les règles de fonctionnement de l’administration d’une part, et les règles permet-
tant la soumission de l’administration au droit. Ce que l’on appelle le principe de légalité.
La particularité du système français est que ce droit de l’administration et de l’activité admi-
nistrative est indépendant. Le contrôle de l’administration est effectué par un juge spécifique,
le juge administratif, et il est effectué en vertu d’un droit spécifique, le droit administratif.
Il y a donc d’une part, séparation des autorités administratives et judiciaires, et d’autre
part, autonomie du droit administratif par rapport au droit privé.
Cet ouvrage a pour objectif de présenter de façon claire les connaissances qu’un étudiant
doit avoir sur le droit administratif.
Il se compose de quatre parties :
• le principe de légalité administrative ;
• l’organisation administrative ;
• l’action administrative ;
• le contrôle de l’action administrative.
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